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ROYAUME DU MAROC Rabat ie 24 Mai 1993 
MIN1STERE DE L'INTERIEUR 

CABINET 
N"56Bi.CAB 

~ 
Messieurs les Walls et Gouverneurs 

des Prefectures et Provinces du Royaume 

Objet Directives concernant Ie deroulement de la Campagne 
electorale , l'organisation et Ie fonctionnement des 

, bureaux de vote et la proclamation des resultats • 

Ref Circulaire nO- 56 du 2 Rebia I 1413 (30 Septembre 1992) . 

La presente circulaire , prise conformement a celle citee 
en reference et qui vous a ete adressee a 1'occasion des elections 
communales du 16 Octobre 1992 , tend a detinir certains principes 
formant code moral des elections legislatives aussi bien en ce qui 
concerne Ie deroulement de la Campagne electorale que 
1'organisation et Ie fonctionnement des bureaux de vote et la 
proclamation des resultats. 

L'election des membres de la Chambre des representants 
est organisee et reglementee par Ie Dahir nO- 1-77-177 du 20 
Joumada I 1397 ( 9 Mai 1977 )portant loi relative a la composition et 
a 1'election de la Chambre des representants tel qu'il a ete modifie et 
complete. 

De meme , certaines dispositions de la loi nO-12-92 , 
promulguee par Ie Dahir nO- 1-92-90 du 9 Hija 1412 ( 11 Juin 1992 ) , 
relative a 1'etablissement et a la revision des listes electorales 
generales et a 1'organisation des elections des Conseils Communaux, 
sont applicables aux elections legislatives notamment celles prevues 
par Ie titre troisieme relatif a la campagne electorales et qui 
regissent la propagande electorale , ainsi que les dispositions du titre 
quatrieme portant determination et sanction des infractions 
commises a l' occasion des elections . 

Sont egalement applicables a 1'organisation et au derou­
lement des elections legislatives les dispositions du Dahir nO-1-58-
377 du 3 Joumada I 1378 ( 15 Novembre 1958) relatif aux 
rassemblements publics, Ie Dahir n° 1-58-378 du 3 Joumada I 
1378 (15 Novembre 1958) formant code de la presse, et Ie Dahir 
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nO-I-58-376 du 3 Joumada I 1378 ( 15 Novembre 1958) 
reglementant Ie droit d'association , tel qu'il a ete modifie et 
complete notamment par Ie decret- loi nO- 2-92-719 du 30 Rebia I 
1413 (28 Septembre 1992). 

En consequence, la regularite des operations electorales , 
est liee au respect scrupuleux des prescriptions legales prevues par 
les textes precites par l'ensemble des parties concernees par 
l'election de la Chambre des representants : administration , 
organisations politiques , candidats et electeurs . 

Par ailleurs , il y a lieu de souligner qu'au-dela des 
dispositions legales, la sincerite , la transparence et la credibilite de 
la consultation electorale , dependent egalement du code de moralite 
qui gouvernera les partenaires.en presence. 

Aussi , j'ai l'honneur de vous adresser les presentes 
directives dont l'objet est de fournir un ensemble de regles de 
mora lite et de deontologie electorale , visant a expliciter Ie droit 
electoral, a etablir consensuellement entre les partenaires des regles 
de bonne conduite , et a fournir des garanties additionnelles , afin 
d'assurer l'egalite des chances entre les differents courants 
politiques et les candidats en competition, dans l'ordre et Ie respect 
de la loi et de la regIe mentation en vigueur . 

Les formations politiques , les candidats et l'administration 
devront se conformer aux regles et principes arretees par cette 
circulaire . Aussi , les formations politiques doivent, d'autre part , 
obliger leurs candidats a signer une declaration sur l'honneur par 
laquelle ils s'engagent a respecter la deontologie electorale en 
general et les prescriptions suivantes en particulier : 

I - La campagne electorale : 

A- Le financement de la campagne : 

- Les partis politiques doivent tenir un regi'stre des 
comptes et une comptabilite des fonds , provenant de l'Etat ou 
d'autres personnes morales ou physiques, publiques ou privees , 
et affectes au financement des operations electorales . Ils sont 
tenus notamment dans les conditions prevues a l'article 32 du 

. Dahir reglementant Ie droit d'association tel qu'il a ete modifie et 
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complete par Ie decret-Ioi nO 2-92-719 du 30 Rebia I 1413 ( 28 
Septembre 1992) , de justifier que les montants re~us de l'Etat ont ere 
utilises aux fins pour lesquelles ils ont ere accordes . 

A cet effet , il y a lieu de rappeler les dispositions du decret 
n02-93-3 du 7 Kaada 1413 ( 19 Avril 1993 ) fixant les delais et formes 
de production des justifications d'utilisation des subventions 
accordees par l'Etat aux partis politiques au titre de participation au 
financement de leurs campagnes electorales a l'occasion des 
elections generales communales et legislatives , qui prevoient que les 
subventions de l'Etat doivent etre utilisees a la couverture 
notamment: 

- . des frais de presse , d'impression et d'affichage ; 
- des remunerations de prestations diverses (et louage 

de service ) ; 
- des frais d'organisation de reunions publiques ; 
- A l'acquisition de fournitures diverses occasionnees par 

les camp agnes electorales precitees . 

Par ailleurs : 

. II est interdit a toute formation politi que de heneficier 
ou d'utiliser des fonds ou aides de toute nature dont la source n'est 
pas determinee ou prouvee ou dont l'origine est illegale (Article 17 
du dahir reglementant Ie droit d'association ) . 

- Les partis politiques doivent appeler leurs militants a 
s'abstenir de recourir a toute forme de financement occulte de leur 
campagne electorale. Ces derniers devront etre egalement appeles a 
la moderation dans les depenses electorales et au financement sans 
exces de leur campagne.Ainsi , les depenses , au titre de la 
campagne electorale , ne doivent pas exceder 100.000 Dh par 
candidat .A cet egard, chaque candidat et chacune des formations 
politiques doivent adopter une conduite et un comportement 
irreprochable en respectant les principes , qui visent d'asseoir une 
democratie d'avant-garde , loin de tout ce qui est susceptible de la 
de vier des buts escomptes . 

. - Les partis politiques et leurs candidats doivent 
s'abstenir de toute action visant a mettre au service de leur projet 
electoral des prerogatives, des pouvoirs ou des moyens publics, ou a 
rechercher la contribution ou l'appui de fonctionnaires des 
administrations de l'Etat, et des Collectivires Locales ou l'utilisation 

. des biens publics. 
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-Les partis politiques doivent s'abstenir de l'utilisation, aux 
. fins de propagande , a leurs profit ou en faveur de leurs candidats 

des Hautes Institutions Sacrees du Royaume . ; 

B - Le Respect des dispositions legales regissant 
la Campagne electorale : 

- Les Agents d'autorite et leurs auxiliaires et d'une fa~on 
generale les fonctionnaires de l'Administration territoriale et des 
Collectivites locales doivent s'abstenir d'entreprendre toute action et 
d'adopter tout comportement susceptibles d'etre interpretes comme 
un soutien direct ou indirect a un quelconque candidat. 

II y a lieu de rappeler que les articles 67 (b) et 69 (b) de la 
loi 12-92 precitee interdisent aux fonctionnaires d'apporter toute 
assistance a un candidat dans sa campagne electorale. 

- Les organisations politiques, leurs membres et leurs 
sympathisants doivent se conformer strictement aux dispositions 
du code des libertes publiques et s'interdire en particulier de recourir 
a l'affichage sauvage, de tenir sans autorisation legale prealable 
tous rassemblements ou reunions, de tenir des propos injurieux, de 
lancer des invectives ou des provocations ou de proceder a tout acte 
de nature a troubler l'ordre public ou a affecter la regularite et la 
quietude de la campagne electorale (articles 63 a 66 et 70 de la loi 
12-92). 

- La presse doit s'abstenir de publier tous propos, 
declarations ou allegations non fondes ou non verifies et tous 
articles ou publications a caractere calomnieux, injurieux infamant 
ou diffamatoire (Chapitre IV du Dahir formant code de la presse). 

- La presse ne doit publier aucune assertion ou 
reclamation qu'apres en avoir verifie la veracite et use des moyens 
susceptibles de permettre leur verification. 

- Les partis politiques et les candidats doivent s'abstenir 
de porter a la connaissance de l'opinion publique internationale 
tous faits, informations ou documents susceptibles de revetir un 
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caractere attentatoire a la dignite nationale . De meme, ils devront 
s'interdire tout contact avec les chancelleries de nature a susciter 
des doutes ou visant a influer sur Ie deroulement normal du 
processus electoral (article 17 du dahir reglementant Ie droit 
d'association ) . 

- Les partis politiques , leurs candidats et leurs militants 
doivent rigoureusement se conformer aux dispositions de la loi 
electorale relatives a l'organisation de la campagne electorale et 
s'interdire de poursuivre, au-dela du delai prevu a la campagne , 
toute forme de propagande et de mener toute action visant a 
influencer Ie choix des electeurs notamment a proximite des 
bureaux de vote (articles 67 (a), 69 (1), 90 et 91 de la loi 12-92). 

- Les partis politiques , les candidats et toutes les parties 
inreressees ont la facuIte de saisir les commissions provinciales etJou 
la justice de tout acte ou de toute tentative de l'Administration ou de 
ses agents, tendant a faire pression sur les electeurs ou a inflechir Ie 
cours du vote . 

II - Les Bureaux de vote: 

A - Les Presidents des bureaux de vote: 

- En vertu du pouvoir qui lui est confere par la loi (article 
30 du dahir portant loi relative a la composition et a l'election de la 
Chambre des representants) Ie gouverneur designe les presidents 
des bureaux de vote et leurs rempla .. ants parmi les fonctionnaires et 
les electeurs. Dans Ie cadre du consensus, Ie gouverneur presente a 
la commission provinciale chargee du suivi des operations 
electorales la liste des personnes ainsi designees dont les qualites de 
probite, de droiture, de loyaute et d'impartialite doivent etre de 
notoriere publique (document de travail relatif aux attributions de la 
commission nationale et des commissions provinciales chargees du 
suivi des elections ). 

- Le president du bureau de vote ne doit pas etre a meme 
d'exercer aucune sorte d'influence sur les electeurs, ni d'appartenir 
au Corps des Agents d'autorite ou de ses auxiliaires, ni d'avoir une 
quelconque attache avec une formation politique, ou un lien de 
parente avec l'un des candidats en competition dans la 
circonscription electorale relevant du bureau de vote considere . 

. . . / ... 
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- Le gouverneur soumet a la commission provinciale, 72 
heures avant Ie jour du scrutin, une liste de 3 personnes par bureau 
de vote. La commission provinciale peut recuser la ou les personnes 
qui lui paraissent ne pas jouir des aptitudes ou des qualites requises 
pour assurer la presidence du bureau de vote. L'avis de la 
commission provinciale doit etre notifie au gouverneur, au plus tard 
la veille du scrutin, afin de lui permettre de designer et de convoquer 
les personnes definitivement retenues pour presider les bureaux 
ainsi que leurs rempla~ants. 

B - Les membres des bureaux de vote: 

Le gouverneur soumet a la commission provinciale du 
suivi des elections, dans les memes conditions une liste editee par 
l'ordinateur de 4 electeurs les plus ages et une deuxieme liste de 4 
electeurs les plus jeunes, inscrits sur la liste electorale relevant du 
bureau de vote considere et sachant lire et ecrire parmi lesquels 
seront choisis les 4 membres du bureau de vote . La commission 
peut, recuser to ute personne qui lui parait devoir etre contestee. 
Les personnes ainsi retenues doivent etre presentes au bureau de 
vote a l'ouverture du scrutin . A defaut, Ie president du bureau de 
vote procede a leur remplacement parmi les electeurs presents 
remplissant les conditions fixees a l'article 30 du dahir portant loi 
orgamque. 

c -Les Delegues des candidats et les scrutateurs : 

- Les candidats soumettent au gouverneur, 48 heures 
avant Ie jour du scrutin, une liste de leurs delegues proposes pour 
controler, au sein des bureaux de vote, Ie deroulement des 
operations electorales ( Article 30 du dahir portant loi organique) . 
Le gouverneur peut, recuser,par decision motivee et notifiee au 
candidat 24 heures avant lescrutin, un ou plusieurs de ces delegues, 
en raison de leur moralite, de leurs antecedents, de leur conduite ou 

. de leur reputation. 
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- Les delegues des candidats , qui veillent sur la regularite 

de 1'operation de vote et qui doivent etre presents aux cotes du 
President du bureau pour suivre toutes les operations, peuvent faire 
part au president du bureau de toute observation 'au toute question 
en rapport avec Ie deroulement des operations electorales. Le 
bureau de vote statue sur toutes les questions soulevees et 
mentionne ses decisions au proces-verbal (Article 30 du dahir 
portant loi organique). 

- Chaque candidat peut designer des scrutateurs, dont les 
noms devront etre proposes au president du bureau de vote une 
heure au moins avant la cloture du scrutin, dans les conditions 
fixees a 1'article 44 de la loi 12-92, pour participer, avec les 
scrutateurs designes Ie cas echeant par Ie president du _bureau de 
vote, au depouillement et au recensement des votes. 

D - Deroulement du vote: 

La circulaire relative a 1'election des representants au 
suffrage universel direct de£iIiit en detailla procedure d'application 
des dispositions legales regissant notamment les questions relatives 
au deroulement du vote notamment l' equipement et Ie fonction­
nement du bureau de vote, l'ouverture et la cloture du scrutin, 
1'operation de depouillement , la proclamation des resultats , 
1'etablissement et la transmission des proces-verbaux. 

III - Les Proces-verbaux et la proclamation des resultats : 

- L'operation de depouillement des votes et la 
proclamation des resultats sont constatees par un proces-verbal, 
dresse par Ie secretaire en trois exemplaires numerotes et signes par 
Ie president et les membres du bureau de vote . Une copie, signee 
par Ie president et les membres du bureau de vote, est remise a 
chacun des representants des candidats (articles 33 du dahir portant 
loi organique ). 

- Sont annexes au proces-verballes bulletins de vote non 
valables et les bulletins contestes ainsi que les enveloppes non 
reglementaires, qui doivent porter 1'indication des motifs de leur 
annexion au P.V. Les bulletins val abIes et n'ayant fait l'objet 
d'aucune contestation sont incineres devant les electeurs presents a 
!'issue des operations de depouillement (Article 32 du dahir portant 

·loi organique). 
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L'ensemble des partis politiques, administrations, 
candidats , electeurs et toute personne concemee par l'election de Ia 
Chambre des representants , est tenu par Ie respect des regles 
composant ce code de deontologie, qui vise a assurer la regula rite et 
la sincerite des operations electorales, dans un climat de competition 
ouverte et libre maisdans l'ordre et la discipline. S'il appartient a 
chacun d'assumer la part de responsabilite que lui impose Ie droit et 
que lui enjoint ce code de moralite, la Justice demeure Ie garant du 
respect des dispositions Iegislatives et reglementaires et de la 
regularite des elections. 

J'attache la plus grande importance a la stricte application 
de la presente circulaire qui sera affichee dans tous les bureaux de 
vote et diffusee par l'ensemble des moyens d'informations ecrits et 
audio-visuels . 

Le Ministre de l'Interieur 

Signe: Driss BASRI 


